ASSEMBLÉE DU 2011-11-07


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée-de-la-Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 7 novembre 2011, à 20 heures, à la salle du conseil.
VÉRIFICATION DU QUORUM

Assemblée publique de consultation sur la demande de dérogation mineure pour le coin de la rue De La Ferme et la rue Guérette.

Aucune personne ne s'est présentée pour cette demande de dérogation mineure.
OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Madame la conseillère Charlotte Thibault, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux, Bruno Robitaille, Louis-André Hubert et Rémi Fortin formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, sont également présents, Me Maryse St-Pierre, greffière et le directeur général Daniel Mayrand.

Est absente:
Estelle Labelle, conseillère
RÉSOLUTION NO 2011-11-207
Adoption de l'ordre du jour.

Il est proposé par le conseiller Rémi Fortin, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant les items suivants :

10.1
Pour payer un compte à Monsieur Guy Perreault;
11.6
Pour autoriser le directeur des travaux publics à installer deux (2) panneaux d'arrêt sur la rue De Gatineau à l'intersection de la rue Larocque;

12.1
Pour appuyer la municipalité de Déléage concernant une demande à Transport Canada pour des bouées de navigation sur la rivière Gatineau.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2011-11 208
Adoption du procès-verbal du 17 octobre 2011.

Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 17 octobre 2011, tel que rédigé.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2011-11 209
Pour adopter le règlement no 925 intitulé:  "Règlement concernant le code d'éthique et de déontologie des élus de la Ville de Maniwaki".
CONSIDÉRANT QUE 
la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, entrée en vigueur le 2 décembre 2010, impose aux municipalités locales de se doter d’un code d’éthique et de déontologie applicable aux élus municipaux;

CONSIDÉRANT QUE
le conseil de toute municipalité qui n’a pas un tel code conforme aux exigences de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale doit adopter par règlement au plus tard le 2 décembre 2011;

CONSIDÉRANT QUE
les formalités prévues à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale ont été respectées;

CONSIDÉRANT QU’
un avis de motion a été donné à la séance du conseil du 17 octobre 2011 par le conseiller Jacques Cadieux;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'adopter le règlement no 925 intitulé:  "Règlement concernant le code d'éthique et de déontologie des élus municipaux."

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-11 210
Pour autoriser la signature de l'entente concernant la formation des moniteurs et sauveteurs à la piscine.
CONSIDÉRANT QUE 
la Ville de Maniwaki veut offrir des cours de natation de qualité à la population;

CONSIDÉRANT QUE 
les moniteurs et sauveteurs sont généralement des étudiants;

CONSIDÉRANT QUE 
des cours de perfectionnement pour les moniteurs et les sauveteurs sont offerts à l’extérieur de Maniwaki;

CONSIDÉRANT QU’
il serait opportun que les moniteurs et sauveteurs qui donnent les cours de natation à Maniwaki suivent ces cours de perfectionnement;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Rémi Fortin, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le maire, Robert Coulombe et la greffière, Maryse St-Pierre, soient et sont autorisés à signer l'entente avec Anne-Judith Paquette, concernant la formation des moniteurs et sauveteurs à la piscine.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-11 211
Pour autoriser la signature de l'entente avec la Commission Scolaire des Hauts-Bois de l'Outaouais, pour le terrain de soccer à la Cité Étudiante de la Haute-Gatineau.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville désire construire et aménager un terrain de soccer sur les terrains de la Cité Étudiante de la Haute-Gatineau;

CONSIDÉRANT QUE
la Commission Scolaire accepte de rendre disponible un terrain, pour le projet de la Ville, tel qu'en fait foi la résolution 2011‑CC-175;

CONSIDÉRANT QU'
il y a lieu d'établir une entente engageant les responsabilités de chacune des parties ainsi que les conditions d'application;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le maire Robert Coulombe et la greffière Me Maryse St-Pierre à signer l'entente entre la Commission Scolaire des Hauts-Bois-de-l'Outaouais et la Ville de Maniwaki, concernant le terrain de soccer.  Ladite entente est d'une durée de 10 ans à partir de sa signature, laquelle faisant partie intégrante des présentes, comme si elle était ici au long reproduite.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-11 212
Pour payer un compte à Monsieur Guy Perreault.
CONSIDÉRANT QUE
Monsieur Guy Perreault a présenté un spectacle musical dans le cadre de la soirée culturelle, le 30 septembre dernier pour un montant de 600 $;

CONSIDÉRANT QUE
l’achat d’un de ces livres au montant de 18 $;

CONSIDÉRANT QU’
il serait opportun d’effectuer le paiement;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE 

le conseil autorise la trésorière, Dinah Ménard, à émettre un chèque à Monsieur Guy Perrault au montant de 618 $;

ET QUE 

les sommes soient attribuées postes budgétaires suivants:

02-770-00-418
600 $

02-770-02-672
18 $

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-11 213
Demandes de dérogation mineures / Projet de construction neuve sur la rue de la Ferme (lot 2 983 830).
CONSIDÉRANT QUE
le service de l’urbanisme a reçu deux (2) demandes de dérogation pour une construction sur le lot 2 983 830;

CONSIDÉRANT QUE
cette nouvelle construction sera une bifamiliale isolée avec garage intégré;

CONSIDÉRANT QUE
les plans déposés démontrent que la marge arrière du bâtiment soit 4,99 mètres est inférieure au 9 mètres autorisés dans la zone H-086;

CONSIDÉRANT QUE 
le terrain visé comprend une grande quantité de roc, donc difficile à construire; 

CONSIDÉRANT QUE
les plans déposés démontrent que le revêtement extérieur est complètement en bois et ne comporte aucune brique ou pierre comme l’exige l’article 133 du règlement de zonage no. 881;

CONSIDÉRANT QUE
le bâtiment projeté de deux (2) étages s’intègre très bien aux bâtiments déjà existants dans le secteur; tant en terme de hauteur, d’occupation au sol, que de style architectural qui est très variable dans le secteur;

CONSIDÉRANT QUE
aucun bâtiment ne peut être construit sur le terrain adjacent à l’arrière du lot 2 983 830 à cause de l’empiètement du bâtiment existant donnant façade sur la rue Joanis;

CONSIDÉRANT QUE
le terrain a 2 marges avant de 6 mètres chacune à cause du coin de la rue De La Ferme et Guérette;

CONSIDÉRANT QUE
l’obtention de telles dérogations mineures ne porte pas atteinte à la jouissance du droit de propriété aux propriétaires voisins;

CONSIDÉRANT QUE
la marge arrière ou la marge avant inférieure ne brise aucunement la trame urbaine de la rue Guérette;

CONSIDÉRANT QUE
l’application des articles du règlement de zonage a pour effet de causer un préjudice sérieux au demandeur;

CONSIDÉRANT
la recommandation des membres du Comité Consultatif d'Urbanisme (CCU) d'accepter cette demande;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents, d'accepter la demande de dérogation mineure tel que recommandé par les membres du CCU.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2011-11 214
Pour appuyer la SADC - Projet "Jardin forestier de la Pointe-des-Pères".
CONSIDÉRANT
la mise en œuvre du projet "Jardin forestier de la Pointe-des-Pères";

CONSIDÉRANT
l'implication de la SADC dans ce projet avec la Commission scolaire des Hauts-Bois-de-l'Outaouais et la Ville de Maniwaki (référence protocole d'entente du 15-09-2006);

CONSIDÉRANT
la demande d'aide financière de 61 000,00$ déposée auprès de "la Fondation Hydro-Québec pour l'environnement" pour la réalisation du perchoir de la chorale, la terrasse de la rivière et la zone de compensation, faisant partie du "Jardin forestier de la Pointe-des-Pères";

CONSIDÉRANT
le rôle de gestionnaire de projet de la SADC dans le dossier;

CONSIDÉRANT
les clauses dans la convention de financement de la Fondation Hydro-Québec pour l'environnement, notamment celle relative à la conservation de l'infrastructure bâtie pour une période de 25 ans;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki est propriétaire du terrain où sera bâtie l'infrastructure;

CONSIDÉRANT QU'
il a été proposé par Pierre Monette et appuyé par Julie Bénard que la SADC signe dans un premier temps l'attestation qui confirme avoir pris connaissance de la convention de financement de la Fondation Hydro-Québec pour l'environnement (à être signée s'il y a financement d'accordé) et l'acceptation des conditions de financement telles qu'énoncées dans cette convention conditionnelle à l'obtention d'une résolution de la Ville de Maniwaki qui accepte ces mêmes conditions de financement.

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents d’appuyer la SADC au projet "Jardin forestier de la Pointe-des-Pères". 

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-11 215
Pour compléter le programme d'équité salariale.
CONSIDÉRANT QUE
l'article 4, alinéa 2, de la Loi sur l'équité salariale oblige les municipalités à réaliser un exercice d'équité salariale et d'en évaluer périodiquement le maintien;

CONSIDÉRANT QUE
le maintien de l'équité salariale de la Ville de Maniwaki prévoit des ajustements pour les employés syndiqués, notamment pour les postes de secrétaire classe 1, commis de bureau général classe 2 et commis à la comptabilité junior classe 3, tel qu'en fait mention le document d'affichage ci-joint aux présentes;

CONSIDÉRANT QUE
le maintien de l'équité salariale de la Ville de Maniwaki ne prévoit aucun ajustement pour les employés cadres, tel qu'en fait mention le document d'affichage ci-joint aux présentes;

CONSIDÉRANT QU'
il y a lieu d'adopter le présent maintien d'équité salariale afin d'apporter les modifications et de compléter le programme d'équité salariale de la Ville de Maniwaki;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux  et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le présent maintien d'équité salariale soit adopté afin d'apporter les modifications et de compléter le programme d'équité salariale de la Ville de Maniwaki.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-11 216
Pour nommer un (1) membre du conseil supplémentaire au comité sur la démolition.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville a adopté le règlement no 815 (modifiant le règlement no 795) contrôlant les démolitions d'immeubles sur le territoire de la Ville de Maniwaki;

CONSIDÉRANT QU'
aux termes de l'article 4 du règlement, un comité composé de trois (3) membres du conseil doit être formé;

CONSIDÉRANT QU'
il y a seulement deux (2) membres du conseil au comité sur la démolition;

CONSIDÉRANT QU'
il y a lieu de nommer un membre du conseil supplémentaire au comité sur la démolition pour respecter notre règlementation;
POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement par tous les conseillers présents de nommer le conseiller Bruno Robitaille au comité sur la démolition;

QUE

son mandat soit d'une durée d'un an, soit du 8 novembre 2011 au 7 novembre 2012, conformément à l'article 4 du règlement no 815 (modifiant le règlement no 795).

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-11 217
Pour accepter l’offre de la compagnie Great-West concernant les assurances collectives des employé(e)s de la Ville de Maniwaki.
CONSIDÉRANT QUE
la compagnie Great-West offre les assurances collectives aux employé(e)s de la Ville de Maniwaki depuis le 1er août 2008;

CONSIDÉRANT QUE
monsieur Claude Benoit de «Services d’assurances André et Claude Benoit inc.», après une analyse du marché a proposé à la Ville d’aller en soumission et cinq (5) compagnies d’assurances ont accepté de soumissionner;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville désire offrir à l’ensemble de ses employés le meilleur régime d’assurances collectives possible, et ce, au meilleur coût;

CONSIDÉRANT QUE
la compagnie Great-West, comparativement aux autres compagnies soumissionnaires, offre les meilleurs avantages et ce, au meilleur prix;

CONSIDÉRANT QUE
monsieur Claude Benoit, dans son analyse comparative, recommande la compagnie Grest-West;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Rémi Fortin, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le conseil municipal accepte l’offre présentée par la compagnie Great-West concernant le régime d’assurances collectives des employé(e)s de la Ville de Maniwaki, et ce, conformément à la proposition soumise;

QUE

la cie « Services d’assurances André et Claude Benoit inc., » soit et est autorisée à agir en tant que courtier de la Ville de Maniwaki dans la présente;

ET QUE

la greffière ou la trésorière soit autorisée à signer les documents nécessaires pour donner plein effet à la présente résolution.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-11 218
Pour autoriser le directeur des travaux publics à installer deux (2) panneaux d'arrêt sur la rue De Gatineau à l'intersection de la rue Larocque.
CONSIDÉRANT QUE
les véhicules automobiles circulent à grande vitesse près de cette artère;

CONSIDÉRANT QUE
ce secteur peut représenter un risque pour les utilisateurs et usagers;

CONSIDÉRANT QUE
le conseil municipal de la Ville de Maniwaki accepte d'installer deux (2) panneaux d'arrêt sur la rue De Gatineau à l'intersection de la rue Larocque, étant celle se trouvant plus au sud, afin d'en faire une intersection à trois (3) arrêts obligatoires;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le directeur des travaux publics à installer deux (2) panneaux d'arrêt sur la rue De Gatineau, à l'intersection de la rue Larocque, étant celle se trouvant plus au sud. 

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-11 219
Pour appuyer la municipalité de Déléage concernant une demande à Transport Canada pour des bouées de navigation sur la rivière Gatineau.
CONSIDÉRANT
la résolution 2011-10-CMD8040 de la municipalité de Déléage concernant cette demande, dont copie est jointe aux présentes;

CONSIDÉRANT QUE
l'installation de bouées de navigation sur la rivière Gatineau pourra rendre la navigation plus sécuritaire pour ses usagers;

CONSIDÉRANT QU'
il y a lieu d'appuyer la demande de la municipalité de Déléage;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'appuyer la municipalité de Déléage concernant leur demande à Transport Canada pour des bouées de navigation sur la rivière Gatineau.

ADOPTÉE
PÉRIODE DE QUESTIONS,
Monsieur Michel Riel, journaliste:

«Je remarque qu'il y a eu une démolition dans Comeauville.  Est-ce qu'il y aura aussi une démolition pour le bâtiment se trouvant sur le coin de la rue Commerciale?»

Monsieur le maire lui répond que le service de l'urbanisme est actuellement en pourparler pour vérifier les options possibles à la conservation du bâtiment.

«Avec l'hiver qui s'en vient, est-ce que la ville va fermer l'accès au coin de la rue Des Oblats et de la rue Notre-Dame?  Car c'est un accès dangereux.»

Monsieur le maire lui répond qu'il est vrai que ce coin est dangereux et c'est pour cette raison que la Ville de Maniwaki a l'intention de demander au Ministère des Transports du Québec de réduire la limite de vitesse à 30 km/h, et ce, pour toute la rue Des Oblats.

RÉSOLUTION NO 2011-11-220
Levée de l'assemblée.


Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h20.
ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________


Me Maryse St-Pierre, greffière
